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 ÉDITORIAL 

L e premier workshop du programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain s’est déroulé le 23 juin 2022 à la Cité de 
l’architecture et du patrimoine. Les lauréats ont présenté les 
grandes thématiques inscrites au cœur de leurs projets. Au travers 
des différents temps d’échange de la journée, les équipes ont pu 

partager l’état de leur réflexion ainsi que les caractéristiques de leur projet 
qui font l’objet d’un besoin d’accompagnement. 

Sur la base des problématiques déjà identifiées suite aux entretiens 
individuels avec les 20 équipes incubées, l’après-midi s’est articulée autour 
de 8 ateliers thématiques. Une synthèse détaille, ci-après, le contenu des 
échanges de chacune de ces 8 tables.

De manière transversale, les représentants des projets 
lauréats ont affirmé leur intérêt vis-à-vis du partage 
d’expériences entre équipes. La diversité des projets 
permettant d’aborder à la fois les grandes lignes et les 
spécificités du processus de production de l’habitat. La 
création d’un cadre facilitant les échanges inter-équipes 
permettrait d’identifier et d’approfondir les problématiques 
convergentes. 

De manière transversale,
les représentants des projets 
lauréats ont affirmé leur intérêt 
vis-à-vis du partage 
d’expériences entre équipes. 

JEAN-BAPTISTE MARIE
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’EUROPE DES PROJETS 
ARCHITECTURAUX ET URBAINS

CATHERINE CHEVILLOT
PRÉSIDENTE DE LA CITÉ

DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE
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En parallèle, les échanges ont confirmé la nécessité de concevoir des 
accompagnements différenciés. Le dépassement des points de blocages des 
équipes lauréates étant tributaires du niveau d’avancement des projets et 
de connaissance des processus et dispositifs existants ou à activer.

Chaque projet gravite autour de thématiques particulières (matériaux / 
modes de vie / réversibilité / processus / ...) qui se situent dans le champ d’une 
ou plusieurs des 9 familles de projet. Pour autant, ils partagent tous un socle 
commun qui les relie et sur lequel il conviendra d’agir pour que ces 
opérations puissent devenir démonstratrices d’une nouvelle manière de faire. 

Il s’agit essentiellement du processus de collaboration entre 
acteurs et des différentes instances permettant l’innovation 
et l’amélioration de la qualité de l’habitat à coût abordable.  

Les travaux de recherche et d’évaluation devront servir à 
documenter, expliciter, accompagner et partager 
l’avancement des projets afin que les expérimentations mises 
en œuvre dans le cadre de l’Appel à manifestation d’intérêt 
Engagés pour la qualité du logement de demain puissent 
inspirer et participer à l’amélioration de la qualité de 
l’habitat.

Il s’agit essentiellement du 
processus de collaboration
entre acteurs et des différentes 
instances permettant 
l’innovation et l’amélioration
de la qualité de l’habitat
à coût abordable.  
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 SYNTHÈSE DES ATELIERS 
 THÉMATIQUES 

La gestion immobilière 
et des espaces communs

AVEC LE REGARD DE FRÉDÉRIC DRUOT, ARCHITECTE

Qu’il s’agisse de jardins, de laveries, les espaces partagés sont devenus un 
prolongement de l’espace habité d’autant plus pendant la crise sanitaire de 
la COVID-19. Support de liens sociaux entre voisins, de rencontres, voire de 
construction de projets collectifs, ils transforment les usages associés à 
l’habitat. Comment programmer et concevoir ces espaces communs dans 
les projets d’habitat ? 

Au-delà de la programmation et conception des espaces partagés, la gestion 
de ces espaces interroge : comment  garantir que ces espaces seront investis 
sur le long terme  ? Les syndicats de co-propriété et les associations 
apparaissent pour prendre en charge la gestion des espaces communs a 
posteriori de la livraison de des logements. Comment anticiper leur mise en 
place alors même que les futurs habitants des logements ne sont pas toujours 
connus ?

L’implication des futurs habitants en amont de la livraison de l’opération est 
un facteur qui influe sur la pérennité de l’investissement des espaces 
partagés. Si les habitants interviennent tôt dans le projet, les espaces 
partagés conçus seront vraisemblablement en adéquation avec leurs 
attentes. Dans les démarches où la temporalité d’intervention est un peu 
différente de la conception traditionnelle de l’habitat, la gestion des espaces 
communs se trouve simplifiée – comme c’est le cas dans la plupart des 
projets d’habitat participatif.
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Leur manque de valorisation financière au sein des bilans 
d’opération joue en défaveur des espaces communs. Dans 
la plupart des projets, ces espaces sont perçus comme 
source de surfaces supplémentaires et leur coût, en l’absence 
de budget fléché, est répercuté sur le prix des logements. 
Comment contribuer à changer notre regard sur ce qui est 
intrinsèque au logement, en y intégrant ces espaces qui 
contribuent la qualité de vie des habitants ?

En valorisant des projets dans lesquels les espaces communs 
sont vivants, source de lien social et d’accroissement de la 
qualité de vie, les craintes et les réticences de certains 
acteurs trouveraient des réponses concrètes à leurs 
interrogations.

« Impliquer les futurs habitants
du projet dans la conception des 
espaces communs c’était une 
évidence. Impliquer les riverains 
c’était pour nous une manière 
d’inscrire le projet dans son 
territoire et d’ouvrir notre 
coopérative en créant des liens
avec nos voisins. »
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AVEC LE REGARD DE LAURE TRANNOY, CHEFFE DE PROJET « FILIÈRES VERTES DE LA 
CONSTRUCTION », MINISTÈRE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES 

Terre crue, coquilles d’huîtres, béton caverneux : les matériaux laissent un 
champ d’expérimentation en faveur de la réduction de l’impact carbone et 
de la consommation énergétique des bâtiments. Comment favoriser le 
réemploi, l’utilisation de matériaux locaux et sains, moins consommateurs 
d’énergie grise, dans la construction de logements ?

Entre la norme et la nécessité de prendre en compte les enjeux 
environnementaux dans les projets d’habitat, les acteurs en recherche 
d’innovation sont confrontés à des injonctions contradictoires. 

Le cadre réglementaire de l’habitat reste encore parfois un frein pour l’emploi 
de ces matériaux et procédés de construction. Toute expérimentation doit 
en effet faire la démonstration d’une performance équivalente à la norme. 
Des phases de contrôle technique en amont et en aval de la réalisation des 
travaux servent à appuyer cette démonstration. L’appréciation technique 
d’expérimentation (Atex) qui en découle entraîne un allongement du temps 
d’étude, un alourdissement des coûts engagés voire donnent souvent lieu à 
un amendement complet du projet.

Au sujet du réemploi de matériaux, les ressources issues de la démolition 
d’un bâtiment ne peuvent être intégrées dans de nouveaux procédés 
constructifs qu’au sein d’un périmètre précis. En dehors de cette zone, les 
matériaux deviennent réglementairement des déchets qui devront être 
dépollués et reconditionnés avant d’être revalorisés. 

La logique assurancielle intervient également en défaveur de l’expérimenta-
tion. Le coût d’assurance des opérations de logements qui intègrent des 
procédés constructifs non-conventionnels étant souvent majoré. 

Des leviers sont identifiés : les DREAL pourraient fournir un 
appui technique aux maîtres d’ouvrage, la commande 
publique pourrait valoriser les offres qui font la part belle au 
réemploi et à l’expérimentation, le développement de 
filières pourrait être initié par le privé comme le public afin 
de sécuriser l’approvisionnement en matériaux des 
opérations. Cette démarche est d’ailleurs mise en avant dans 
les projets lauréats au travers de l’internalisation de 
compétences industrielles par certains acteurs ou la 
naissance de partenariats entre entreprises et maîtrises 
d’œuvre autour de procédés constructifs spécifiques (paille 
hachée, terre crue, bois, etc.). 

Le réemploi des matériaux 
et les ressources locales

« C’est en embarquant les 
entreprises que l’on pourra 
réellement créer des filières et 
espérer que les matériaux d’avenir 
fleurissent dans les projets locaux
et, plus largement, sur le territoire 
national. »
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AVEC LE REGARD DE LAURE DEXCIDIEUX, PRÉFIGURATRICE DE LA MISSION 
PROSPECTIVE & EVALUATION, MINISTÈRE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET DE LA 
COHÉSION DE TERRITOIRES 

La récente publication de la RE2020 souligne la nécessaire prise en compte 
des enjeux écologiques et environnementaux dans l’habitat  mais peut 
renchérir le coût dans certains contextes. Comment concilier innovation et 
réglementation environnementale dans des opérations de logements 
abordables ? 

Pour certains acteurs, l’intégration des objectifs de la RE2020 dans les projets 
d’habitat met en évidence un décalage entre normes et usages, la 
performance imposée par la norme allant parfois à l’encontre du confort 
d’habiter. 

La réglementation environnementale peut également apparaître comme un 
frein aux projets de rénovation de logements qui qui sont pourtant vertueux 
en matière d’économie des ressources (matériaux, déplacements, foncier, 
etc.).

La méconnaissance des acteurs de l’habitat au sujet la nouvelle 
réglementation, rend plus complexe sa traduction dans les opérations. En ce 
sens, la valorisation de l’expérimentation E+ C- (meilleure efficacité 
énergétique et moindre impact carbone), mise en place à partir de 2018 pour 
préparer la RE2020, permettrait de donner plus de visibilité aux objectifs de 
la réglementation environnementale et des exemples de bâtiments vertueux 
sur le plan environnemental.

Dans le cas des opérations de logements dont l’ambition de sobrié-
té énergétique ou d’expérimentation à visée écologique est supérieure à la 
norme, un accompagnement et une évaluation de leur démarche innovante 
seraient bienvenus. Ils serviraient à valoriser les démarches volontaristes des 
constructeurs.

Pour aller plus loin, l’évaluation des projets porteurs d’une 
frugalité énergétique pourrait constituer une piste 
d’adaptation des objectifs énoncés par la réglementation 
voire un motif de dérogation. Parmi les projets lauréats, il 
existe des exemples tels que la réutilisation de la chaleur 
fatale pour remplacer une partie du système de chauffage 
collectif, le prototypage d’éoliennes pour une production 
électrique locale ou encore l’abaissement de la température 
minimale de référence dans certaines pièces des 
logements.

La réglementation 
environnementale

« Comment aller plus loin en 
expérimentation-démonstration,
en retour au local et à la sobriété ? 
Pouvons-nous imaginer une logique 
de compensation comme dans le 
permis d’innover, de compenser
la dérogation à la norme par des 
éléments qui pourraient être ces 
questions-là de coût global ? »
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AVEC LE REGARD DE CATHERINE SABBAH, DÉLÉGUÉE GÉNÉRALE D'IDHEAL

Pointé du doigt comme un obstacle à la construction de logement abordable, 
comment mieux maîtriser le coût du foncier dans le logement de demain ?

Avant toute chose, il semble nécessaire d’objectiver les facteurs qui 
interviennent dans le prix du foncier et des logements, afin de comprendre 
leur interdépendance. Plusieurs facteurs interviennent dans la constitution 
du prix selon les contextes et devraient être clarifiés pour mieux les 
appréhender. Ainsi, les logements, sont-ils chers du fait du coût du foncier 
ou la valeur du foncier est-elle élevée du fait du prix des logements ?

A plusieurs points de vue, l’approche du foncier est en mutation. 

En premier lieu, un retour sur l’expérience du pass foncier semble opportun. 
Ce dispositif mis en place entre 2006 et 2010 permettait l’acquisition différée 
de foncier afin de faciliter dans des opérations en neuf l’accession à la 
propriété de la première résidence principale pour les ménages modestes. 

Dans la recherche de leviers pour rendre le foncier accessible, une 
réinterrogation du rôle des acteurs publics dans la constitution de la valeur 
du foncier est nécessaire.

Le foncier

«  La réplicabilité des projets 
développés dans le cadre de l’AMI 
repose en partie sur la question 
foncière. Pour les coopératives 
d’habitants, la possibilité et 
modalités d’acquisition de foncier 
sera déterminante. »
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Il pourrait être intéressant de réfléchir à un élargissement des conditions 
d’accès aux prêts de la Caisse des Dépôts et des Consignations (CDC) qui 
permettent aujourd’hui aux bailleurs sociaux d’acheter du foncier pour leurs 
opérations et d’en étaler le remboursement dans le temps.

De nouveaux montages apparaissent  : notamment les Offices fonciers 
solidaires (OFS) qui facilitent le découplage entre foncier et programme de 
logements et permettent la réalisation d’opérations dont les produits sont 
plus accessibles. 

En revanche, les coopératives d’habitants, de par leur statut particulier, 
peinent à s’adapter au marché existant et se confrontent à la difficulté 
d’acquérir le foncier à des prix abordables.

Pour accompagner ces coopératives, les Établissements publics fonciers (EPF) 
pourraient jouer un rôle actif dans l’accès au foncier des projets d’habitat 
participatif.

L’économie du logement

AVEC LE REGARD D'INGRID NAPPI, PROFESSEURE À L’ÉCOLE DES PONTS PARISTECH

Coûts de construction, coûts de gestion, coût environnemental : Comment 
intégrer tous les postes qui composent la chaîne de coût dans les processus 
des acteurs ?

Un des freins principaux à l’optimisation du coût du logement réside dans la 
méconnaissance de la part d’une grande partie des acteurs de la mécanique 
économique dans l’équilibre des opérations de construction. Une formation 
à ces enjeux pourrait bénéficier à l’économie des projets.

La démultiplication des sources de financement dans le secteur de l’habitat 
complexifie les équilibres économiques en créant une approche financière 
qui précède et conditionne tout projet.

Pour proposer des opérations moins carbonées, la transformation de 
bâtiments existants est préférable à la démolition-reconstruction. Pourtant, 
le modèle économique de certains acteurs est plus adapté aux opérations 
de construction neuve.  Les coopératives d’habitants font face à des 
difficultés supplémentaires  lorsqu’elles se confrontent à la rénovation 
puisqu’elles sont non-éligibles à certaines subventions (notamment auprès 
de l’ANAH). L’équilibre économique des opérations d’habitat qu’elles portent 
s’en trouve fragilisé.

Rénover suppose de prendre en charge des dépenses supplémentaires : 
études préalables, travaux en site occupé ou aléas assortis de majorations 
tarifaires auprès des organismes d’assurance. Des mesures de rééquilibrage 
sont attendues pour enrayer ce surcoût. Un changement de paradigme 
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proposant un nouveau regard sur la rénovation avec des 
outils et démarches spécifiques serait bienvenu. 

Innover peut induire un poids supplémentaire dans le coût 
des opérations. Lors de la conception, les architectes 
investissent un surplus de ressources, souvent en amont et 
sans certitude de rémunération en fin d’opération. De 
nouvelles méthodes de financement pour créer les 
conditions nécessaires à l’émergence de procédés innovants 
nécessiteraient d’être questionnés.

Une compréhension fine des équilibres économiques sur 
lesquels reposent les projets d’habitat permet d’introduire 
dans les opérations une certaine dose d’innovation sans 
réduire leur rentabilité. C’est le cas de la personnalisation des 
logements par les futurs acquéreurs qui peut s’inscrire dans 
une opération sans la déséquilibrer.

AVEC LE REGARD DE CHRISTIAN ROMON, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA MISSION 
INTERMINISTÉRIELLE

Comment l’encadrement juridique et assuranciel accompagne 
l’expérimentation dans les processus de production de logements ?

A l’heure où les entités impliquées dans les projets de construction d’habitat 
se diversifient, les relations entre parties prenantes se redéfinissent. Aux 
schémas classiques où un donneur d’ordre est mis en relation avec une 
équipe de maîtrise d’œuvre se substituent des configurations plus complexes 
dans lesquelles la responsabilité entre acteurs est interrogée.

Cette évolution au sein du jeu d’acteurs de l’habitat nécessite des 
clarifications juridiques.

La revalorisation du rôle de certaines étapes du projet au regard des enjeux 
de qualité nécessite d’une évolution des modalités de contractualisation 
habituelles. Ainsi, les étapes de faisabilité peuvent être clés pour permettre 
le montage approprié permettant une réponse qualitative au moment de 
l’esquisse. Qui est en charge de cette étape, sous quelles conditions ? La 
capacité à définir le programme pertinent et à le faire évoluer au regard des 
contraintes diverses implique des nouveaux rôles. Ceux-ci peuvent, pour 
certains, être assumés par l’architecte mais cela implique de le lui donner les 
moyens et le cadre pour le faire. 

« La vision selon laquelle le 
logement concerté est plus coûteux 
et moins adaptable aux différents 
publics est une vue de l’esprit. En 
prenant en compte les demandes
des acquéreurs au bon moment, il 
est possible que les futurs habitants 
interviennent dans la conception
de leur logement en améliorant la 
qualité sans impact sur l’économie 
globale du projet. »

Les assurances 
et la contractualisation
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La répartition de la responsabilité entre les entreprises, 
l’architecte et les habitants est notamment sujette à 
réflexion lorsque les opérations intègrent une phase 
d’autoréhabilitation par les futurs habitants eux-mêmes ou 
de finalisation de certains aménagements. Dans les projets 
d’habitat participatif où les habitants interviennent 
fortement dans le processus de construction de leur 
logement, les mécanismes d’assurance tels que la garantie 
décennale peuvent s’avérer inadaptés. La proposition 
d’alternatives d’accompagnement assurantiel de ce type de 
projets pourrait permettre que les futurs propriétaires soient 
protégés au moment de la revente de leur bien.

AVEC LE REGARD DE BENOÎT GUNSLAY, JURISTE, CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES 
ARCHITECTES ET CORINNE LANGLOIS, SOUS-DIRECTRICE À L'ARCHITECTURE, À LA 
QUALITÉ DE LA CONSTRUCTION ET DU CADRE DE VIE, MINISTÈRE DE LA CULTURE

Comment concilier les enjeux de propriété intellectuelle et de replicabilité 
des projets d’habitat innovants ?

Force est de constater que la propriété intellectuelle est déterminante dans 
la réplicabilité des projets d’habitat innovant. Elle repose en grande partie 
sur la volonté des concepteurs à l’origine de l’expérimentation en question. 

Rappeler l’importance des contrats signés entre donneur d’ordre et équipe 
de maîtrise d’œuvre  et du cadre juridique qui protège l’œuvre 

architecturale revient à n’aborder qu’un seul angle de la 
question de la propriété intellectuelle en architecture. Cette 
discipline, à cheval entre création artistique et production 
industrielle, relève à la fois de la propriété intellectuelle pour 
ce qui a trait à l’œuvre architecturale  ; et du domaine 
industriel pour les procédés constructifs implémentés dans 
un projet.

Pour protéger un principe constructif innovant, l’architecte 
doit donc recourir au brevetage. Le brevet permet à un 
architecte d’associer son nom à un ou des principes 
constructifs.

La réplicabilité et la 
propriété intellectuelle

« Pour faire intervenir des habitants 
ou d’autres acteurs atypiques 
(apprentis, compagnons, élèves
de lycée professionnel) dans nos 
projets, on manque cruellement de 
conseils et d’accompagnement. On 
est démunis face aux modalités pour 
assumer la responsabilité juridique 
liée aux travaux. Cela peut s’avérer 
décourageant. »

« Déposer un brevet avec l’entreprise 
qui nous a accompagnés lors de la 
conception, c’est reconnaître notre 
implication commune et c’est la 
possibilité que notre expérimentation 
soit réutilisée au profit de logements 
de même typologie, partout ailleurs 
en France. »
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AVEC LE REGARD DE FRÉDÉRIC GASTON, SOUS-DIRECTEUR DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE EN ARCHITECTURE, MINISTÈRE DE LA CULTURE ET 
YANKEL FIJALKOW, PROFESSEUR À L'ENSA PARIS VAL-DE-SEINE ET CODIRECTEUR DE 
LA CHAIRE LE LOGEMENT DEMAIN

La recherche, particulièrement autour de l’habitat, est historiquement liée 
à l’expérimentation pratique.  De quelle manière la recherche peut-elle 
enrichir les pratiques dans le secteur de l’habitat ? 

La distance entre acteurs du domaine de l’habitat et monde de la recherche 
pourrait constituer  un obstacle à l’approfondissement des connaissances 
dans ce domaine. 

Du point de vue culturel, la rareté des échanges de bonnes 
pratiques, des partages d’expériences et rencontres autour 
de projets inspirants semble aller à l’encontre du principe 
même de la recherche. Les acteurs du secteur de l’habitat 
pourraient enrichir leur façon de concevoir et produire le 
logement au contact des projets de leurs semblables. C’est 
tout le défi de l’AMI que de promouvoir cette démarche 
d’apprentissage collectif entre acteurs de l’habitat.

Pourtant des dispositifs permettant de faire un pont entre 
professionnels de l’habitat et chercheurs existent.

La convention industrielle de formation par la recherche 
(CIFRE) constitue un bon outil. Il s’agit d’un contrat tripartite 
entre le doctorant, son établissement de formation et 

L’accompagnement 
de la recherche

« Les agences – notamment 
d’architecture ; sont productrices
de connaissances. Loin d’être 
strictement liée aux projets 
développés par les professionnels, 
cette matière est utile aux 
chercheurs. Aujourd’hui plus que 
jamais, nous avons besoin d’une 
hybridation entre ces deux 
sphères. »

C’est aussi une manière de rapprocher maître d’œuvre et entreprise lorsque 
l’élément de construction est conçu en partenariat entre ces deux acteurs. Dans 
ce cas, le brevet sert les intérêts des deux parties et peut impulser la constitution 
d’une filière autour d’un principe constructif innovant. La constitution de filières 
vient accroître la réplicabilité du principe constructif expérimental en réduisant 
les coûts associés, à condition d’être en concordance avec le cadre des marchés 
publics.

La démarche de brevetage peut permettre de rassurer les acteurs qui ont investi 
un surplus de ressources dans un projet expérimental innovant. En ce sens, le 
brevet peut être un levier d’innovation. 

Quoi qu’il en soit, la réplicabilité d’un principe constructif innovant repose sur 
la qualité de la documentation du projet d’habitat dans lequel il s’inscrit. Celle-
ci doit permettre d’identifier les éventuels verrous juridiques comme les 
éléments spécifiques au contexte local qui pourraient limiter la transposition 
des innovations développées.
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l’entreprise. Cette convention permet au doctorant de mener un programme 
de recherche en lien avec son organisme de formation et le partenaire privé 
qui l’encadre. 

Par ailleurs, des contrats de recherche peuvent aussi être financés par des 
organismes de recherche, des fondations, des associations ou des 
collectivités.

Pour les sujets d’investigation internalisés, des dispositifs fiscaux permettent 
de répartir le financement de la recherche entre l’État et les structures 
privées sur la base de dossiers constitués par ces dernières. Le Crédit d’impôt 
recherche (CIR) est applicable pour les activités rentrant dans le cadre de la 
recherche et développement et permet d’amortir une partie des dépenses 
engagées par la structure concernée. Le Crédit d’impôt innovation (CII) est 
applicable pour les activités rentrant dans le cadre de l’innovation de produit 
et offre les mêmes avantages.

L’articulation entre structure privée et recherche nécessite une construction 
collaborative du sujet de travail du chercheur. Il importe de préciser les 
projets d’habitat autour desquels se concentre l’investigation ainsi que le 
stade auquel la recherche intervient dans la conception du projet. Une 
intervention en amont, une co-élaboration, ou une évaluation du processus 
de participation se traduiront par des programmes de recherche et des 
méthodologies différenciées qui doivent être choisies conjointement par les 
parties prenantes dans une optique d’expertise, d’évaluation et donc 
d’amélioration des projets d’habitat.
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 LES NEUF FAMILLES 
 DE PROJETS 

Les 97 lauréats ont été associés en 9 familles de 
projets permettant d’identifier facilement les 
grandes tendances de la production des 
logements. Ces familles partagent des sujets 
communs permettent une première 
identification des thématiques prioritairement 
ciblées par les projets. 

15 PROJETS

L’habitat participatif 
et l’accompagnement 
des coopératives 
d’habitants 

10 PROJETS

Réemploi 
5 PROJETS

Techniques 
innovantes 

24 PROJETS

Innovation matériaux 

7 PROJETS

Coopératives 

12 PROJETS

Innovation des 
procédés 

30 PROJETS

Inciter à la 
réhabilitation
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Pour autant, tous ces projets posent à ce stade des sujets de réflexion 
transversaux qui les associent de multiples manières.

En conséquence, pour répondre à la diversité des problématiques auxquelles 
les équipes seront confrontées et apporter des solutions concrètes et 
démonstratrices il sera nécessaire de croiser à minima : 

LEURS FAMILLES DE PROJETS / SUJETS 
D’EXPÉRIMENTATION PRIORITAIRES
Les sujets prioritairement ciblés constituent une approche thématique 
indispensable pour l’exploration des possibles, pour l’évaluation des 
différentes conditions rendant concrètes les expérimentations étudiées et 
contribuant ainsi à un éventail de solutions intéressantes et démonstratrices 
d’une nouvelle approche.

LEURS TYPOLOGIES D’ACTEURS ASSOCIÉS 
ET LEURS RELATIONS
Chaque projet reflète une gouvernance exemplaire des nombreuses 
situations dans lesquelles les projets de logements sont réalisés. Promoteurs 
immobiliers, bailleurs sociaux ou collectifs d’habitants -pour ne citer que 
quelques exemples des typologies de maîtres d’ouvrage – créent par leur 
manière d’impliquer les différentes parties prenantes d’un projet les 
conditions pour la réalisation de logements qualitatifs. Ils sont confrontés à 
des besoins et contraintes très spécifiques au regard de leur savoir-faire, leur 
ingénierie propre, leur disponibilité ou leurs moyens respectifs.

LEURS SPÉCIFICITÉS TERRITORIALES 
ET CONTEXTUELLES
Tout projet est unique mais des conditions contextuelles peuvent être 
partagées et illustrer des situations représentatives permettant d’asseoir les 
expérimentations dans les différents environnements urbains ou climatiques. 
Les particularités de certains territoires peuvent trouver écho dans d’autres 
et ouvrir des réflexions dans des contextes différentes.

Une approche évaluant ces différents axes de manière transversale devrait 
permettre d’apporter des solutions concrètes, d’inciter la réplicabilité des 
projets et de créer des passerelles permettant un changement de paradigme.
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 LA RÉPARTITION 
 GÉOGRAPHIQUE 

ÎLE-DE-FRANCE

L’habitat participatif et l’accompagnement 
des coopératives d’habitants

Réemploi

Techniques innovantes

Coopératives

Innovation matériaux

Inciter à la réabilitation

Innovation des procédés
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GUYANE

GUADELOUPE

LA RÉUNION

MARTINIQUE

MAYOTTE
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 L'OFFRE DE SERVCE 
 DE L'INCUBATEUR 

Parmi les 97 projets lauréats de l’AMI Engagés pour la qualité du 
logement de demain, 20 équipes bénéficient d’un dispositif 
d’accompagnement renforcé via un programme d’incubation, 
permis par la mobilisation des partenaires du programme 
Engagés pour la qualité du logement de demain.

Le dispositif d’incubation de ces 20 équipes sélectionnées repose sur trois 
principales modalités :

— Le soutien de la Banque des Territoires permet de co-financer des études 
de maîtrise d’œuvre et de l’ingéniérie portées directement par les équipes 
incubées. Ces études feront l’objet d’une capitalisation et d’une diffusion, 
afin que les innovations permises par l’appui de cet incubateur puissent in 
fine bénéficier au plus grand nombre.

— Pour les équipes incubées présentant des besoins d’accompagnement par 
une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage, la Banque des Territoires, permet, via 
un marché à bons de commande, la mobilisation de bureaux d’études 
(Patriarche, le Sens de la Ville, Ville Ouverte, Ville en Œuvre, Setec, Egis, Scet), 
pour leur fournir une expertise et un appui sur des thématiques précises. 
Chaque mission fera l’objet d’une capitalisation. A ces accompagnements 
individualisés s’ajoute la réalisation de deux études transversales prises en 
charge par EGIS sur les matériaux bio-sourcés et sur la sécurisation juridique 
et assurantielle des matériaux de réemploi.

— Enfin, le dispositif d’incubation du programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain, permet aux équipes de bénéficier d’un 
accompagnement technique, juridique et réglementaire à la carte des 
experts mobilisés au sein des différents partenaires du programme.

Les modalités d’incubation précitées s’inscrivent en complément et 
s’ajoutent aux différents dispositifs d’accompagnement, de soutien, de 
valorisation et de capitalisation prévus pour l’ensemble des 97 lauréats du 
programme Engagés pour la qualité du logement de demain.
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LES ÉQUIPES LAURÉATES ENGAGÉS POUR LA 
QUALITÉ DU LOGEMENT DE DEMAIN AVEC LA 
MINISTRE DE LA CULTURE ET LA MINISTRE 
CHARGÉE DU LOGEMENT, À LA CITÉ DE 
L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 
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